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1. L'un des principau:� articles de fond de l'ave..nt-projet de protocole relatif a

la protection de la l!ler Eediterranae contre la pollution d'origine telluxique est
l'article 6 (Rejets en provenance d'installations nouvelles) E:;'• L'elaboration d'une
definition de l' expression :,installations nouvelles·: a donne lieu a des discussions
au cours de la deuxiene Consultat"ion intergcuve:rnernentale concernant un projet de
protocole relatif a la protecticn de la mer Madi:terranee centre la pollution
d'origine tellurique (Venise, 17-21 octobre 1977). De toute evidence, il fallait
approfondir la question afin de mettre au point une definition que les Etats riverains
de la Mediterranee jugeraient acc3ptable aux fins de l'application du protocole.
Les delegations presentes a Venise ant ete invitees a communiquer a l' ill!S le texte
de toutes dispositic?'l.S reglementaires (ou circulaires ministerielles, etc.) en
vigueur qui pourraient aider a rediger une ��finition satisfaiaante. De son cote,
le secretariat de l'OMS s'est employe a rassembler les textes des reglements en
vigueur dans plusieurs pays non �editerraneens, dans l'espoir que l'etude de ces
textes aiderait a elucider les divers probleraes restant a regler pour rediger une
definition .. A partir des renseignements recueillis, une version preli.minaire de la
presente note a ete etablie et presentee (�ais pas distribuee) a la Reunion inter­
gouvernementale des Etats riverains de la Mediterranee chargee d'evaluer l'etat
d 1 avancement du Plan d'action pour la Mediterranee, qui s'est tenue a Mona.co du
9 au 14 janvier 19?8. La Reunion de Monaco 3. toutefois approuve la :proposition

§/ 11 convient de faire observer qu'au moment ou la presente note a ete 
redigee, cet article etait encore entre crochets. 
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de l 10HS tenda.rrt a ce que s resultats de ses trava:ux s�JX cette question soient 
distribues 3.va-.vit la ::-,&•·¥:1 en des groupes de travail d 'ex:per-:;s ju.ridiq_ues et tec:b..niq,ues 
guuvemem.en tau.,� � • 

2. L t objet 1e 1� _rSsenta note est d 1 aide� :es grcupes de trava�l a exa!ni.ner et 
a .:;o::'.Ilentar 1 1 tlL�Ga e) 5e l t e..:::-ticle 4 (Di§fiz':.i tions) de l' avc.n:t-prcjet de p::otocole � 
c 'ast-2.-Cire la. dc:.:.l..:s.-tion :pr8viscira des :'ins-::;2.llatians no-i-v-elles::. Cette d8fi-
ni tiac est la s"!llv2.nte :

. 
' 

'-,eJ an er.:�end _par :1 installa.tion !lOt:.velle;', 

1) tout e,ablissenent �iel qu'en soit l'usage :

i) a:,a."'l:i fa.it l'objet d 'un
2.p::ces 1 1 e:rpira ':ion d 'i;n 

du proto-:ole;

contrat ou d'une a��oris�tion de construction 
de ••• a pa�tir de l 1 entrBe en vigueu.r 

ii) OU -:lont les tra·v-au:c de cons-tructicn OU d r am.enagement or .. t CC!!':Illence

apr8s l'expir2.tion c� d8l�i pr&citJ cu rae son� pas achev9s trois ans
ap�es l 1 entree en vigue-ur du protocc:e;

2) tout a:£=2.nd�ssenant ou t�ansfor:r..aticn d'ins�allaticns ex:..sta.ntes aya...�t
pour

i) d'accroitre de plus de 25 1c la capacite de la production ou la qua.ntite
de dechets rejetes;

3. 1�a.nd le sccretuiat, ava..:.t· la ConsU:.tation je Ven:..se, a redig6 le texte ir,-i tial
de la aerinition ci-deasus t il disposait de tres peu de dccu:nentation sux cette
question; quelques �edifications ont ete apportees a la definition pour tenir compte
des deliberatior.s de la Coru;-u.ltation de Venise, et en outre, le Groupe de travail
reuni a Geneve ·- et 9 novembre 1977 ya apporte quelques modifications de forme,
sans "toucfl_ex au fend. £./

4. Les observ-ations prese��aes ci-apr8s sont fond8es s'UI l'�tude des disposi�ions
et procedures perti.'lentes (en ·-ri,;r.ie= ou proposees) dans diYerses juridictions, dor.t
certaities de pays non n6dite:rran8ens,. Le not1 du. pays n'est g9n8ralement pas indiq1.2.e,
etant dom1e que ce�t2ins des tezt�s n'ont pas encore ete prorrr.llgu.es et quiils ne
sent cites que com:te moceles po�Yant �aire progresser le ;rocessus de negociation a
l'issue du�ual uno defi...�ition do�..112.nt satis�actio� a to�te les ?arties aux n9go­
ciatio�s poir:rc� 6tre tisG au 90L�t. Les seulas exce�tions a cette �eble sont ur..
instr,,ment de l 'OHC! (example :) -et 'Jlle directive Ce la Cca::rur . .2.:u.te eco�8nique
eu.ropeeri...ne (exenplG 2).

§:I voir 8. ::e :p:copcs le parag.ra.phe 16 de 1' i::11entcira d&s po i�ts de d�sa�corG 
et des questions dem.a.r:.d2.r:t 2. etre pr0cis8es an ce qui cor.cer!le l 12.vant-projet de 
:;;:xotocole re:a.tif a la :prvte·::!tioi1 de la r:�er f,!,3ditarr2.r ... 8e cont:re le pollution 
d'origine tell·�i�ue. 

W r:. •:!onv-ient de :.:'2.i:i.."'e obser,rtr qu' 2.a !:102..ent oU 1� pr6sente ncte a ate
.relig'ee� 0at -alil1'22.. eta.it encore entre croshets. 

E.i p2.ra.g::aphe �l). 

le 

dela.i 

ef.Iet 

ii) 0u de moaifier la nature des rejetsJ.Ef 

les 
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5. Les exemples cites nontrent bien la diversite des conceptions juridiques_et
administratives en fonction desquelles les differents pays traitent les souxces de
pollution qui existaient avant l'adoption d 1 un texte juxidique donne. Dans certains
cas, les clauses d'interpretation mettent l'accent sur les installations, les

•• • 

sources ou les reje-:;s nouveaux, et dans d 'a.utres, la notion d; installations
nouvelles n 1 est pas def:i.nie alors que la notion d 1 installations, de sources ou de 
rejets existants est fornellement precisee. Dans certaines reglementations, les
transformations ou modifications d'installations existantes, etc., font 1 1 objet
d'une attention �articuliere, puisqu'il est evident que les autorites na.tionales
sont, en pratique, 2.ppelees a detem.iner les cas OU des modifications OU des agr2n­
dissements d'installations existantes sont d'une importance telle qu'elles exigent
une autorisation OU un peillliS equivalant a celui que l'on delivre pour une instal­
lation nouvelle. neme des ter:oes dont le sens parait clair, collll!le 11comL1encer 11

, sont
definis dans certa:i.ns reglements.

6. Si la plupa:rt des exemples cites sont extraits de textes relatifs a la lutte
centre la pollution de l'eau, certa:i.ns proviennent de textes qui se rapportent a la
lutte contre la pollution atmospherique. Meme si les methodes de lutte different,
les conceptions fondamentales qui sont a la base de la classification des sources
de pollution peuvent etre considerees comrne similaires, du ooins dans l'optique
de la'presente note.

EXEMPLE 1 

Les Regles relatives a la preven�ion de la pollution par lcs eau.� usees· des 
na.vires (Annexe IV de la Convention internationale de 1973,pol.U' la prevention de 
la pollution par les navires) contiennent les definitions suivantes (Regle 1) : 

"Uavire neuf ! 1 desig:ne un navire 

a) dont le contrat de construction est passe oµ, en l'absence d'un contrat
de construction, dont la quille est posee ·OU qui se trouve dens un: etat d'avancement 
equivalent a la date d'entrce en vigueur de la presente Annexe OU posterieuxement; 

b) dont la livraison s'affectue trois ans ou plus apres la date d'entree en
vigueur de la presente Annexe. 

"Navire existant: 1 designe un navire qui n' est pas un navire neuf. 11 

EXEMPLE 2 

Dans la Directive Ho 78/176/CEE du Conseil des cor.mrunautes euxopeennes relative 
aux dechets provenant de 1 1 industrie du diorJde de tita.ne, une distinction est faite 
entre les = 1etablissements industriels anciens'· et les =

1etablisseraants industriels 
nouveaux 1 ' dans deux alineas du pre2mbule. La. def:i.ni tion des netablissements indus­
triels nouveau.."'C: 1 donnee a l' 2,linea e) je l 'article 2 de la .Directive est la suivante 

:, , .• etablissenents :i.ndustriels nouveaux:' : les etablissements industriels en 
cours de cre�tion a la date de la notification de la presente directive OU qui 
sont crees apr9s cette date. Sent assir.1ilees a des etablisser.1ents industriels 
nouveaux les extensions apportees a des etablissements incustriels 2nciens 
conduisant su::: co site a une augment�tion d8 la capacite de prcduction du 
dioX'Jde de tit2.ne de l' etablisser.1ent conce:rne de 15 000 tonnes par an ou plus.:: 
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L 'exe:!!ple ci-apres concerne un pays qui a promulgue, en 1974, une reglemen-
tation tres cor:ipl2te sur la lutte contre la pollution de l'ea-�. L 1 une des principales 
dispositions de 'f•ond stipu.le q-..:' il est interdi t, sans le consentement pre2..lable des 
a.utorit9s comp2tentes, "de rettre en service un emissaire nouveau ou modifie pour 
d6verser des eaux usEes cu des effluents industriels da__,..is un cours d'eau ou UL puits 
ou de co�ncer a effecti..ier de no�veaux d9verser:ients 0. 1 eaux us8es ou d 1 effl�nts 
industrials dans un couxs d 1 eau oi.:. un lTu.i ts. n Les dG.fin.i tions ci-apres sont en rapport 
avec cette disposition : 

111 1 expression '9missaire nouveav_ ou modii'i8 i dE§signe tou.t 6m.issaire qui est 
entierement ou partiellement construit au ciomem: de l'entree en vigueur [de la lei] 
OU apres cette date OU qui' guel que soi t le EJ.Oment ell. il � eta cons trill t' subi t une 
uodification iuportante apres la date d 'en tree en vigueur Lde la lei];

l'expression 'nouveau rejet' d6signe un rejet qui n'est pas, par sa nature, 
sa composition, sa temperature, sm1 volu.r::ie et le dObi t de 1 'effluent, essentiellement 
le prolongement d 'un deversement effectue pendant les 12 mois precedents (par le 
meme 'emissaire OU par un autre), etant entendu toutefois qu'un rejet qui est a 
d'autres egaxds le prolongement d 1 un rejet anterieur realise dans les conditions 
indiquees ci-dessus ne sera pas considere co= 1111 re jet nouveau du fai t d 'une 
reduction de la temperature' di.;. volu.rae OU du debit de 1 1 effluent par rapport au 
re jet antErieur." 

EXEMPLE 4 

Dans le cas de ce pays, la Loi sur la protection des eaux centre la pollution 
date de 1971, mais l' ordonnance d 'application a r,te promulguee en 1972 et modifiee 
en 1974. Le pays est un Etat federal, et la responsabilite primcrdiale de l'appli­
cation de mesures teclm.iques de lutte centre la pollution de l'eau incombe aux 
autorites cantonales. La lei proprement dite contient de= articles ,;,oncerna.nt respec­
ttvement les cas nouveaux et les cas existants de dEfversement d 'eaux usees : 

11:Deversement d 1 eau.x use-es : nouveaux ca.s 

1:j_. Les matieres liquides ou gazeuses, notamment les ea.we usees, qui 
proviennen t de canalisations de locali tes, d 'habitations, de chantiers, 
d 1 entreprises industrielles et artisanales, d'exploitations agricoles, 
de bateaux ou d'ailleurs, ne peuvent 8tre d8versees dans les eaux que si 
elles ont ete tra..itees selon les prescriptions des cantons. Le deversement 
d 1 eaux us€es doit 6tre autoris8 par l 1 a'.ltoritG cantonale comp6tente." 

11Deversement et inf.il tra tion de r6sidi.:s lieu.ides : cas existants 

16. 1) Les cantons veillent ace que tous les modes d'elimination par
d9versement et par infiltration pouvant Ca•J.Ser u.:.<1e pollution soient adapt8s
aux exigences de le. protection des eaUJ: ou 3Upprim9s d.ans u..11 d8lai de d.ix a=is
a compter de l'entree en vigueur de la pr8sente lei. Ils fixent les delais en
tenant compte du degr8 d'urgence que pr8sente chaque cas et confor.:nement· au
plan cantonal d'assa.inissement des eau.x. De plus longs delais peuvent cxcep­
tionnellement 8tre accord6s s I il s 'agi t d' Gco-..Uements et d 'infil tr2. t.ions de
peu d 'importance. 11 

La ques--cion des tro.nsform.a tions fai t l' vbjet de deux autres articles, qui 
sent ainsi con9us : 
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"Pernus de construire : a) dans le perimetre du plan directeur • des ·egc:ruts· 

12_. Un pennis ne peut etre delivre pour la construction ou la transformation
de batiments et d'installations de quelque nature que ce soit dans les zones
de construction ou, lcrsque celles-ci font defaut, dans le perimetre du plan
directeur des egouts que si le deversement des eaux usees dans les canali­
sations est assure. Pour de petits batiments ou. installations qui ne peuv:ent
pas encore etre raccord.es· au reseau pour des raisons imperieuses, l 'au.tori te
competente peut, avec l'approbation du service technique cantonal de la
protection des eaux, delivrer exceptionnellement un permis de constri..1ire
lorsque les conditions dont depend le raccorder1ent au reseau peuv:ent etre
creees a breve echeance et que, dans 1 1 intervalle, l'elimination des eauz
u�ees peut etre assuree d. 'une autre maniere satisfaisante . . . . 11 

"Perm.is de construire : b) hors du perimetre du plan directeur des ei:::outs 

20. Un permis ne peut etre delivre pour la construction de batiments et
d'installations hors du perimetre du plan directeur des egouts que dans la
mesure ou le requerant peut demontrer objectivement l'existence d'un besoin.
Le permis de construire ne aera delivre q�'une fois qu 1 un systeme approprie
d'evacuation et d'epuration des eaux OU qu'un autre mode d'elimination
approprie de ces eaux aura ete determine et gue le service technique
cantonal de la protection des eaUJC aurc:. donn6 son accord."

L'interpretation initiale du terme 11transformations 11 dans l'ordonnance d'appli­
cation de 1972 n'etait pas quantitative; par suite de 2 1 arnendement adopte en 1974, 
la definition de ce terme est desormais la suivante : 

"Est reputee transformation au sens des articles 19 et 20 ... toute 
modification apportee a des constructions en vue d'agrandir de plus d'un quart 
des locaux affectes a une utilisation deter:;unee (logement, agriculture, arti­
sanat ou autre) ou d'en changer le mode d'utilisation ou d 1 exploitation dans 
une proportion semblable. 11 

EXEMPLE 5 

. Dans le cas de ce pays (qui est un Etat mediterraneen), la loi fondamentale 
sur la protection de l'environnement a ete promu.lguee en 1976. Elle soumet a auto­
risation ou a declaration les installations qui peuvent presenter des dangers pour 
l'environnement, l'exploitant etant tenu d'adresser sa demande d'autorisation ou sa 
declaration en meme temps gue sa demande de permi� de construire. Dans le contexte 
de la presente etude, il est interessant de noter que l'exploitant doit renouveler 
sa demande d'autorisation ou sa declaration soit en cas de transfert, soit en cas 
d'extension ou de transformation de ses installations, oa de changements dans ses 
procedes de fabrication, entrainan.t des dangers ou inconvenients mentionnes dans les 
clauses initiales de la loi. Il est probable que les modalites precises regissant 
l'interpretation des dispositions ci-dessus seront definies par voie de circulaire 
ministerielle OU de reglement adcinistratif. 

EXEMPLE 6 

Il s'agit egalement d'un Etat mediterraneen qui a promulgue en 1976 une loi 
fondamentale pour la protection des eaux contre la pollution. Un systern.e complexe-
d 'autorisations de deversement est impose pour toutes les installaticns nouvelles, 
mais l'expression 11installations nouvelles 11 n'est :pas definie. La loi :pre-voitqu' une 
nouvelle autorisation doit etre demandee pour taus les etablissern.ents existants, 
prives ou publics, qui font l'objet de modifioations, d'agrandisseraents ou de restruc­
turations OU qui sont transferes en un autre lieu apres l'entree en vigueill:.' de la loi. 

--- ---- -------- -
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EXE.':!!'LE 6 ( sti ;;e ) 

:..1 semble gue l'interpretation de ceti:e dispositior.. ait dor:n8 lieu a qu.elques dif.fi­
cClltes, e, le Ninistere de la sante publique a. redigci un projet de cirow..a.ire 
exp::.iquant de quelle fa9on cette disposi tiJn d.oi t e-;;re a.ppl.::.quee : 

0Er. vert·.;. [ des dispositions per-cinentes rie la. loi J, une nouvelle autorisati·on de 
d9versement dcit etre demandee ai,;.x a�torites coop€ter.tes pou:r les 8tablissements 
existants ... qui font ::. 1 obje, de modifications ou d 1 ag:randissements, ou qui sont 
transf8r8s en un autre lieu ... " 

On s 'est rendu compte qu 1 ·.1ne application rigide de ces regles ferai t peser des 
contraintes sur les exploitants, en particulier sur ceu:x dont l'activite est carac­
terisee par une evolation continuelle des processus techr.olog:iques, d:.i fa.it gu'ils 
auraient a SOUlllettre des detnandes reiterGes d'autorisation pour les memes deversements, 
m§me dans les cas oU les installa�ions eY..ista�tes a:�� 9tablissement de production 
sont ag:randies ou tra.nsformees sans que cela mod.ifie en aucune fa9on les caracteris­
tiques qualitatives et quanti-i:atives des deve:rsements existants. 

Il apparait done necessai:re de fornru.J.er des instr�ctions conce::nant l'appli­
cation correcte et uniforms des dispositions en question. 

Ace propos, il semble oppo:rtur. de souligner, pour assurer la bonne in,;erpre­
tation des regles, que le but pours:rivi par le legislateur est la protection des eau:x 
centre la pollution. 

Les notions d'agrandissement ou de trar.sfoniation des atablissements de 
p:roductior. doivent done etre conaidarees dans la. pe:rspective mer.tionnee ci.-dessus et, 
afi:i d 'en fa.cili ter 1 1 interpreta tio:i, il semble:rai t utile de ren.forcer ces notions 
par un critere objecti£, facile a ve:rifier, a savoir l'importance de l'au.gmentation de 
la capacite de production totale des ins,ac.latior.s considerees. Ce critere devrait 
etre fonde sur des elements valables qui met-i:rai.ent en evidence l'effet de l'augmen­
tation de la production sur les caracteristiques gualitatives et qu.antitatives des 
deversements existents. 

En particulier, les modifications apportees aux processus de production par 
l'intermediaire de perfectionnements tec.hnclogiques, de la modernisation du materiel, 
de relations plas rationnelles entre les divers se01;eurs de p:roduction, 01'.i entra!ner.t 
un accroissement de la prodactivi te de l ',hablissemer.t allant jusqu •a 10 ';� de la 
productivite declares au moment de la premiere demande d'autorisation de deversement, 
ne se:ront pas considereea comme de veritabkes agra11dissements ou transformations tant 
qu'on n•aura pas cor.state de modifications des caracteristiques qualitatives et quanti­
tatives des deverseoents consideres. 

En pareil cas, il n'est pas necessai:re de demander u.ne nouvelle autorisation de 
deversement ma.is, si les au tori tes compeiten-:es l' eocigent, les interesses dev-ror.t 
pouvoir prouver que l 'accroissement de la production n •entra!ne aucune augmentatior., 
meme • tempo:raire de la charge polluan,e. 

Jans le cas de transform.a tions et d' ag:::-andissements d' installations aui 
er:trainer..t U..."1 accroissement de la producti vi t4 de :. 1 etablissement compris �en--cre 10 % 
et 50 % de la productivit8 d6cle..re8 a 1 r origine, de nouvelles autorisations de dever­
seznent dev:ront etre dema.ndees et les ir-tereases aeYront fourn..ir aux autorites 
comp4tentes taus las €19rnents d 1 in£ormation utiles pour gu 1 elles pu.iseenk, g.r!ce a

une evaluation serieuse, 1) verifie:r dans quelle meS'o..re et de quelle fa9on ces modi­
:fica-cions ir.f'luent su= les d9versements exis.:.:ants ,. et 2) d8term.iner si 1 r on a af'i'ai::-e 
a un simple sgTandissement ou a un nouvel e,ablissemen-:. • 
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Dans le cas d'agrandissements ou de transformations des installations qui 
entrainent une augmentation de la capaci te de prod"J_ction superieure a 50 rJ, il s I agi t 
sans aucun doute d'une installation nouvel�-� et, par consequc1t, les deversements 
nouveaux sont soumis aux mesures prevues [dans d'au-tres dispositions de la loi]." 

EXEMPLE 7 

Dans un autre Etat mediterraneen, le gouvernement a elabore un projet de decret 
sur les technologies de base visant a reduire les rejets de polluants dans les 
effluents liquides resultant d:' activi tes industrielles. Les dispositions du decre t 
qui presentent un interet dans le contexte de la presente note temoignent du souci 
de prevenir la pollution provenant d'installations nouvelles tout en assuxant l'adap­
tation progressive des installations industrielles existantes aux exigences auxquelles 
sont sownises les nouvelles installations. Les articles pertinents du decret sont 
ainsi corn�us 

111. c1)

(2) Les installations industrielles qui exercent [les activites enumerees
en annexe] devront obtenir, pour s'etablir, pour s'agrandir ou pour se transferer 
en un autre lieu, un avis favorable [du ministere competent] sur les methodes de 
traitement et d'epuration utilisees, afin d'assurer le respect des pararnetres • 
qualitatifs fondamentaux concernant les dechets liquides, avant qu'ils soient 
deverses dans le l!li.lieu ambiant. De meme, un avis favorable sera exige pour 
pouvoir apporter au processus industriel ou au materiel utilise des modifications 
qui, sans faire a11e"lllenter la capacite de production, provoquent un accrois-
sement sensible de la quantite ou une modification sensible de la natuxe des 
polluants contenus dans les effluents finaux de l'etablissement industriel. 

11. (1) D 'une m.am.ere generale, les irstallations industrielles existantes
doivent s 'adapter aux para.metres quali .:atifs fondamentam:: des effluents selon
les modalites et dans les delais fixes par [le ministere competent], compte
tenu des circonstances ... En particulier, au moment d'agrandir une instal­
lation industrielle existante, il conviend.ra d'observer les dispositions de
[l•article pertinent] et, dans chaque cas, de prendre des dispositions poux
moderniser les methodes employees pour epuxer les eaux polluees des instal­
lations existantes, afin d'accelerer l'adaptation progressive de ces instal­
lations aux exigences nouvelles.

" 

L'une des dispositions transitoires du decret contient la definition suivante 
des "installations industrielles existantes" :

• 11 0n entend par 11installations industrielles e::cistantes 11 celles qui sont en 
service a la date de l'entree en vigueur [du decret] OU qui avaient demande leur 
inscription provisoire au registre cles industries avant cette date, a condition que 
l'inscription definitive ait lieu dans les d.ix-huit mois suivant la promu.lgation de 
la presente disposition .. , 11 .e.

.§:. Dans le pays en question, l'inscription provisoire a lieu avant le commen­
cement des travau.x de construction, tandis gue l'inscription definitive (qui equivaut 
a un permis d'exploitation dans d 1 autres pays) se fait quand les travau.x de 
construction sont acheves et quand l'installation nouvelle est prete a entrer en 
service. 

...

...

...
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&{SMPLE 8 

L' expression "installation nouvelle" n' est pas employee dans la loi sur la 
pollution de l'eau d'un autre pays, gui a une structure federative. Le terme utilise 
est 11la source 11 (que: la loi d8f.init cor:nLJ.e tout b§.:timent, construction ou .installation 
a pa.rtir duquel il y a ou il peut y avoix un rejet de polluants). Au -sens de la loi, 
l' expression "source :nouvelle11 d8signe toute source dont la construction est co:mmenc8e 
apres la date de publication d'un projet de reglement definissant [une norme] qui sera 
applicable a cette sou1:'ce, si lad.ite name est ulteri�urement proI!!Ulgu8e confoim8ment 
aux [dispositions pertiner.tes de la loi]. 

La d8finition du not 11const:ruction 11 est la suivar.te : 

"1e fait de placer, de monter ou de mettre en place des installations cu du 
materiel (y oompris l' obligation .contraotuelle d' aoheter ces installations 
ou ce materiel) sur les lieux ou led.it materiel sera utilise, y compris les 
travaux d 1 am8nagement des lieux. 11 

Pour faciliter la tache de ceux qui sont charges d'appliquer la disposition. 
ci-dessus, des indications detaillees sont donnees sur la ma.Diere de determiner si une
source doit etre consideree oomme une source ncuvelle :

111) Une source doi t etre consideree comme une source nouvelle si, au moment ou
est proposee la norme technique applicable a des sources nouvelles, aucun des faits 
ci-apres n'a ete constate :

a) travaux importants d 1 am8nagement du site, par exe:::nple gros travaux de
defrichage cu de creusement, mais non compris les etudes de faisabilite et les
etudes techniques, ou la construction d'installations ou de structures servant
pour ces etudes;

b) implantation, montage �u mise en place d'installations ou de materiel sur les
lieux ou ils seront utilises;

c) obligation contactuelle d'acheter lesdites installations cu led.it materiel,
etant entendu que :

i) L'expression "obligation contractuelle" designe seulement les contrats
qui creent une obligation fo=melle, mais ne designe pas les options d'achat,
ni les quasi-contrats pouvant etre denonces sans grande perte;

ii) L' expression "installations ou materiel" designe les elements suivants,
a cond.i iiion que leur valeur repre:Eente un engagement substantiel de
construire u.�e installation donnee :

a) st:ructures;

b) materiau.x de construction propres a un site donne;

c) macn:i.nes, equipement technique OU materiel de construction destines
a 8tre emplcy8s en un site donne. L' expression "installations au
!!12.tGriel" ne comprend pas les combustibles ou d'autres produits
oonsomptibles L�d9pendants du site consid8rE.
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2) Pour pernettre de determiner si ces reglements sont applicables a des constructions
nouvelles entrainant un rejet direct [dans les eaux du pays], trois categories de
constructions nouvelles sont definies: source entierement nouvelle, modification
d'une source existante et transformation importante. Les sources entierement nouvelles
sont assujetties aux exigences definies par [les dispositions pertinentes] concernant
les sources nouvelles. Ces installations comprennent aussi bien les constructions
entierement nouvelles que la reconstruction totale de la source.

Les modifications apportees a une source existante pour laquelle un perrnis de 
deversement .•. a ete delivre doivent, d'apres [la loi applicable] et ses antecedents 
legislatifs, etre subordonnees uniquement a des procedures de modification du 
perm.is ... et ne sont pas considerees comme des sources nouvelles. Les modifications 
comprennent les changements de capacite de production resultant de la modification ou 
de l' a.grandissement des unites de production qui executent,un processus industriel. 
On peut aussi considerer comme des modifications le fait d 1 ajouter a la production 
des produits appa.rentes mais nouveaux, 

La categorie de construction nouvelle appelee "transformation .iJnportante" a ete 
creee en prevision de situations qui ne correspondent pas a l'une OU l'autre des 
categories de construction nouvelle definies ci-dessus. Il s'agit de faire la diffe­
rence entre les modifications d 1 installations et de processus qui ne doivent pas etre 
considerees comme des sources nouvelles et les transformations .iJnportantes qui 
equivalent effectivement a creer une source nouvelle, mais qui par suite des circons­
tances se trouvent situees au meme endroit que des sources existantes ou leur sont 
associees, Une transformation importante est la construction, sur le site existant, 
d'une ou de plusieurs installations industrielles suppelemntaires fonctioMant 
independamment de 1 1 installation exist�te, 11 

EXEMPLE 9

Dans l'un des Etats qui constituent le pays a structure federative mentionne dans 
l'exemple 8, les reglements relatifs a la pollution de l'air contiennent la definition 
suivante d 'une II source nouvelle 11 : 

"On en tend par I source nouvelle I toute source de pollutic-n de 1 1 air construi te 
apres le 3 avril 1972, ou toute source de pollution de l 'air construite a:vant· • 
mais modifiee apres cette date. 11 

Le terme "modification" est defini comme suit : 

11 0n entend par modification toute transformation �terielle d'une source de 
pollution de l'air, ou toute modification de sa methode de fonctionnero.ent, eyant 
pour effet d'augmenter la quantite de polluants atmospheriq�es emise par cette 
source ou d'introduire dans l'atmosphere un polluant qui n'etait pas em.is 
jusqu'alors, etant entendu toutefois 

1. que l'entretien ordinairc, la reparation et le remplacement ne sont
pas consideres comme des transformations materielles, et

2. qu 1 on ne considere pas comme modification de la methode de fonctionnement:

i) l'augmentation de la cadence de production, si cette augmentation
ne depasse pas la capacite d'exploitation nominale de la source
consideree;
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ii) l'a.ug:nentation du nombre d'heures de fonotionne.ment.;

iii) l'utilisation d'un autre combustible si la source consid€r€e
·est conque pour fonctionner avec cet autre combustible,

a condition cependant que [l'autorite comp8tente] soit infcni8e de ces modifi­
cations dans un d6lai de trente jours." 

EXEMPLE 10 

Dans un autre des Etats qui constituent le pays a struoture federative mentionne 
dans l' e:x:emple 8, les reglements relatifs aux ouvrages hydrauliques, aux reseaux 
d'assa.inissement et a l'evacuation des dechets contiennent les dispositions suivantes 
concerna.�t l'approbation des plans et des specifications: 

"2) 
ouvrages 
avant le 

PLANS Er SPECIFIC.ti.TI0NS A SotrnETTRE. Les plans et specifications des 
ci-apres doivent etre scum.is pour approbation a [l'autorite competente]
debut des travaux de construction :

a) Nouveaux ouvrages d'adduction d'eau, ainsi que modification au agrandissement
de la source, du materiel de pompage, du materiel d'epuration, des installations
de retenue ou de toute autre partie des ouvrages hydrauliques de na�=e a modifier
la qualite au la quantite de l'eau;

b) Nouveau:,: reseaux d'assainissement, au transformation au agrandissement des
reseaux existants de nature a influer sensiblenent sur la qua.lite au la qua.�tite
de l'effluent au sur l'emplacement de l'emissaire;

c) lfouvelles installations d'elimination des dechets et modifications impor­
tantes aux installations existantes;

d) Taus les plans et specifications doivent etre accompagnes d'une demande
d' approbation."

EXEMPLE 11 

Dans un autre pays a structure federative, une serie de regle.cients a ete publiee 
pour assurerl'application de la loi sur les pecheries. Certains de ces reglements 
contiennent des d8fini tions des expressions 11 8-tablissement exist ant" et 11nouvel 
etablissement" (cu d' expressions co=espondantes). C' est ainsi qu 'un texte de 
reglement sur les effluents de l' industrie de la viande et de la volaille contient les 
definitions ci-apres: 

"Il faut entendre par 'etablisse.cient exist ant' un etablissement ou la 
production industrielle a collllllence avant la date d 1 entree en vigueur [du reglement]; 

"Il faut entendxe par 'nouvel 8tablissement I un 8tablisseI!lent dont la production 
industrielle n'a nas debute avant la date d'entree en vigueur [du reglement] mais a 
commence a cette date ou apr8s." 
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Un texte similaire relatif aux effluents des fabriques de pates et papiers 
contient les definitions suivantes: 

11 'fabrique modifiee' designe une fabrique dont les precedes de transformation 
sont modifies apres 1 1 en tree en vigueur [ du reglement J, ce qui produi t un changement 
d.ans la qualite de l' effluent de la fabrique, mais ne comprenci aucune fabrique dont 
les precedes de transformation sont modifies uniquement pour diminuer la pollution; 

t fabrique a capacite accrue' designe une fabrique exist ante d.ans laquelle un 
equipement 9ui accroit la production de 10 % ou plus a ete installe apres l'entree 
en vigueur ldu reglement]; 

'fabrique existante' designe une autre fabrique qu 'une fabrique nouvelle, une 
fabrique a capacite accrue ou une fabrique modifiee; 

1 fabrique nouvelle' designe une fabxique dont l'exploitation commence apres 
l' entree en vigueur [ du reglement J. 11 




